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PREAMBULE ET DECLARATION DE PRINCIPES  

Cette politique de sauvegarde est conçue pour garantir que nos efforts de conservation de la biodiversité 

à l’occurrence les amphibiens n’ont pas d’impacts sociaux ou environnementaux négatifs involontaires et 

permet de protéger les droits l’homme. 

Elle constitue un ensemble de normes, politiques mécanismes de conformité qui régissent la manière 

dont nos activités sont menées et garantissent une approche cohérente de l’ensemble d’actions. 

Cette politique de sauvegarde fournit  une vue d’ensemble, tant au niveau de la politique que procédure 

sur la manière dont CONEV RDC  gère les risques de son travail sur terrain enfin d’obtenir  de meilleurs 

résultats  en matière de conservation  et d’améliorer le bien-être social des communautés dans les 

endroits où nous opérons. 

La politique définit et décrit le lien entre les politiques  sociales et les mesures de protection  et présente 

les normes, les rôles et les responsabilités de la sauvegarde. 

L’objectif principal de cette politique de sauvegarde est de prévenir  et d’atténuer  tout impact négatif  des 

activités de CONEV RDC sur les communautés et l’environnement ; enfin de protéger les personnes de 

tout préjudice susceptible d'être causé par leur contact direct ou indirect avec le CONEV RDC, par 

l'intermédiaire du personnel, des partenaires de projet ou du personnel associé (y compris les membres 

du conseil d'administration, les bénévoles et les consultants).  

CONEV RDC  reconnait que l’intégration des normes de la sauvegarde est un travail de longue haleine 

qui nécessite  une mise à jour  des politiques en fonction de l’évolution des façons  de faire. CONEV RDC  

réexaminera cette politique en juin 2027, afin  de tenir compte de ces évolutions et de l’harmonisation de 

sauvegarde (environnementale et sociale). 

Depuis sa création et sa mutation CONEV RDC  s’efforce de défendre les droits des communautés auprès 

desquels elle travaille, ainsi que ceux du personnel de l'organisation et de ceux qui la représentent, de 

vivre et travailler en toute sécurité, sans crainte ou menace d'intimidation, harcèlement, exploitation, 

maltraitance sous quelque forme que ce soit, de la part son propre personnel ou de toute personne ou 

organisation travaillant en son nom, ou du fait de ses programmes ou activités.  

Toute personne ou communauté jouit du droit fondamental de vivre à l'abri du danger, d'exprimer 

librement ses inquiétudes et de porter plainte, et de demander réparation à CONEV RDC  si elle estime 

que l'organisation a violé (ou a créé un environnement favorable aux violations) de ces droits et libertés.  

Garantir la protection de ces droits est un élément d'une pratique plus large que l'on appelle 

communément « la sauvegarde». Toute personne qui entre en contact avec CONEV RDC  est en droit 

d'attendre un traitement équitable, digne et respectueux.  

CONEV RDC  applique une politique de tolérance zéro à l'égard de toute forme d'abus, d'exploitation ou 

d’harcèlement sexuel. Les normes et le contenu de cette politique de sauvegarde s'appliquent à 

l'ensemble de son personnel et des entités qui la représentent ou agissent en son nom, dans leur 

interaction avec toute personne dans l'exercice de leurs fonctions.  

Cette politique s'applique également dans les cas où la  personne n'en a pas connaissance. La violation 

de cette politique constitue une faute sanctionnée par les procédures disciplinaires de l'organisation.  

La surveillance et l'application de cette politique au quotidien incombent à la coordination et au Conseil 

d'administration.  
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1. INTRODUCTION 
 

Congo NaturEvolution « CONEV RDC » : Est une association de droit Congolais a ̀ but non lucratif de 

préservation des amphibiens en particulier et de la nature en générale, qui agit pour la conservation de 

la biodiversité́ et d’habitats naturels particulièrement riches et menacés du bassin du Congo et pour 

le développement des communautés qui en dépendent, démontrant que les sociétés humaines sont 

capables de vivre en harmonie avec la nature.  

Sa mission : CONEV RDC rêve d’un Congo réinventé, ou chaque vibration compte. Un Congo ou la 

biodiversité n’est pas seulement une ressource, mais la respiration vivante de ces 26 provinces. Un 

Congo ou humains et écosystèmes avancent ensemble, ou le chant des amphibiens résonne comme un 

rythme à la vie, révélant la santé des forets, des eaux et des communautés qui en dépendent. 

Sa mission : Contribuer à sauvegarder  et restaurer la biodiversité inestimable du bassin  du Congo, en 

commençant par ses sentinelles écologiques les amphibiens (Grenouilles et Crapauds) afin de bâtir,  avec 

les communautés locales, un modèle de développement qui prouve que la vie de tout espèce est 

indissociable au cycle de la nature. 

Elle fonde sa politique sur 3 piliers principaux  suivants:  

Restaurer la biodiversité : En détruisant les milieux naturels et la biodiversité, l’Homme a fortement 

altéré le bon fonctionnement des écosystèmes et leur capacité à fournir des biens et services 

écologiques, indispensables à l’humanité. Il est désormais impératif de restaurer la nature et ses fonctions 

écologiques. 

 

Sauver les espèces menacées : L’extinction d’une espèce vivante sur la terre est irréversible. 

Lorsqu’une espèce s’éteint, c’est le bon fonctionnement de la toile de la vie qui est perturbé. Aucune 

espèce vivante ne doit disparaître à cause des activités humaines. C’est notre responsabilité commune 

vis à vis des générations futures. Commençons par les amphibiens (Grenouilles et Crapauds). 

 

Réinventer une société favorable à la biodiversité : Une évolution rigoureuse de nos modes de 

production et de consommation est indispensable pour sauver la biodiversité. Cela nécessite 

d’accompagner tous les acteurs impliqués dans l’économie familiale comme unité de base (femme, jeune 

fille, entreprise locale) et de développer les filières naturelles et des modèles économiques favorables à 

la biodiversité. 

 

L’engagement de CONEV RDC  est régi par trois valeurs fondamentales :  

RESPONSABILITE : Parce que la biodiversité en bonne santé est la condition de la vie sur terre et que 

l’homme est responsable de son effondrement, nous pensons qu’il est  de notre devoir  de léguer aux 

générations futures une planète (RDC) vivante. Dans un souci de recevabilités à leur égard, nous 

sommes déterminés à contribuer aux solutions pour restaurer et sauvegarder la nature, indispensable à 

la vie sur terre. 

Nous sommes également responsables à l’égard de nos partenaires,  donateurs, bailleurs sans qui 

CONEV RDC  ne peut agir, d’où la rigueur et la transparence dans l’utilisation des fonds. 

AUDACE : Lutter contre l’effondrement de la biodiversité demande une sacrée dose de courage. CONEV 

RDC  s’y attelle avec agilité et audace.  
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CULTURE DU RESULTAT : CONEV RDC  est une association tournée vers l’action,  dont les projets 

sont conçus et menés pour avoir des résultats concrets et mesurables en faveur de la biodiversité, les 

espèces en voie d’extinction et la communauté dépendante.  

 

Cette politique vise à guider le personnel de CONEV RDC  ainsi que les autres organisations et personnes 

qui agissent en son nom, et doivent également prendre en compte : 

 Le Code de  Conduite de CONEV RDC ;  

 La politique CONEV RDC  de lutte contre l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels ;  

 La politique CONEV RDC  de protection de l’enfant ;  

 La politique CONEV RDC  de prévention et de lutte contre les conflits d’intérêts ;  

 La politique CONEV RDC  relative à la protection des données ;  

 La politique CONEV RDC  de lutte contre la fraude et la corruption ;  

 La politique CONEV RDC  de protection de Genre ;  

 Le statut et règlement intérieur ;  

 Plan stratégique ;  

 Le manuel des procédures de gestion administrative, comptable, financière et matérielle de 

CONEV RDC ; 
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2. DEFINITION DE LA SAUVEGARGE 
 
Dans la vision de CONEV RDC, la sauvegarde signifie protéger la santé et le bien-être des 
personnes et leur permettre de vivre et de travailler à l'abri des préjudices, des abus et de la 
négligence. Il s'agit de protéger les personnes contre les préjudices résultant d'un contact avec 
notre personnel, le personnel associé ou un membre de la communauté œuvrant pour CONEV 
RDC. 
 
3. CHAMP D’APPLICATION DE LA PRESENTE POLITIQUE  
 
Cette politique s'applique à toutes les personnes affiliées à CONEV RDC, y compris le personnel de la 
coordination, les stagiaires, les membres du Conseil d'Administration, les consultants, les partenaires des 
projets, les consultants et les fournisseurs.  
 
La sauvegarde s'applique de manière cohérente et sans exception à l'ensemble de nos projets à toute  
personne de l’organisation et tiers en contact avec nous. Il s'agit d'identifier, de prévenir et de se prémunir 
de manière proactive contre tous les risques de préjudice, d'exploitation et d'abus, et de disposer de 
systèmes mûrs, responsables et transparents pour réagir, rendre compte lorsque des problèmes se 
posent.  
 

4. DECLARATION DE POLITIQUE GENERALE  
 
CONEV RDC  estime que toute personne avec laquelle elle entre en contact, quels que soient son sexe, 
son âge, son identité de genre, son handicap, son orientation sexuelle, son origine ethnique, sa religion 
ou sa caste, a le droit d'être protégée contre toute forme de préjudice, d'abus, de négligence et 
d'exploitation. 
 
CONEV RDC  s'engage à fournir un environnement de travail sain et sûr. Nous avons une approche de 
tolérance zéro et ne tolérons pas les brimades, le harcèlement, l'exploitation sexuelle ou tout autre type 
d'exploitation ou d'abus sous quelque forme que ce soit de la part du personnel ou du personnel d’autres 
personnes qui travaillent avec CONEV RDC  pour l’exécution des projets sur terrain. CONEV RDC  
appliquera sa politique disciplinaire en cas de violation de cette politique. 
 
Cette politique aborde les domaines suivants de la protection : protection de nos bénéficiaires de leurs  
enfants, protection des adultes vulnérables et protection contre l'exploitation et les abus sexuels de toutes 
les personnes en générales. 
 
5. PRINCIPES  
 
CONEV RDC  fonde sa politique de sauvegarde sur ces principes : 

 Les politiques ne suffisent pas à prévenir les abus, et nous modifierons la culture 
organisationnelle pour lutter contre les déséquilibres de pouvoir et l'inégalité entre les sexes, ce 
dont la responsabilité incombe à notre conseil d'administration et à notre Coordonnateur. 

 Nous veillerons à ce que les mesures de sauvegarde soient intégrées tout au long du cycle de 
vie de l'employé, afin de garantir la mise en place de contrôles au début de l'emploi, ainsi qu'une 
formation régulière et une gestion des performances, renforcées par le code de conduite. 

 Nous veillerons à ce que les responsabilités soient assumées par le biais de mécanismes de 
signalement et de plainte pour toute faute commise sous la bannière de notre organisation, y 
compris par le personnel qui exécute le projet au nom de CONEV RDC. Nous donnerons suite à 
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tous les cas de mauvaise conduite signalés en utilisant les procédures de CONEV RDC  et en 
faisant appel aux autorités réglementaires statutaires appropriées. 

 Nous veillerons à ce que les préoccupations soient entendues et prises en compte grâce à notre 
politique d'alerte et nous encouragerons activement le signalement des problèmes de 
sauvegarde. 

 
6. PREVENTION  
6.1. Responsabilités du CONEV RDC  
 
Nous exercerons la prévention de la manière suivante : 

 S'assurer que tous les membres du personnel ont accès à cette politique et aux politiques 
associées, qu'ils les connaissent et qu'ils sachent quelles sont leurs responsabilités dans le cadre 
de cette politique. 

 Concevoir et entreprendre tous les projets et activités de manière à protéger les personnes contre 
tout risque de préjudice pouvant résulter de leur contact avec CONEV RDC. Cela inclut la 
manière dont nous recueillons, stockons, communiquons ou rendons publique toute information 
sur les individus dans nos projets, via les canaux officiels de CONEV RDC  et sur les médias 
sociaux personnels de l’organisation. 

 Mettre en œuvre des procédures de sauvegarde rigoureuses lors du recrutement, de la gestion 
et du déploiement du personnel et des points focaux. 

 Veiller à ce que le personnel reçoive une formation sur la protection à un niveau correspondant 
à son rôle dans l'organisation. 

 Assurer le suivi des rapports sur les préoccupations en matière de sauvegarde dans les plus 
brefs délais et selon les processus définis dans les procédures appropriées décrites dans les 
politiques associées. 
 

Protection contre l'exploitation et les abus sexuels 
 
Le personnel du CONEV RDC  et toutes personnes exécutant leur projet ne doivent pas : 

 Echanger de l'argent, un emploi, des biens ou des services contre une activité sexuelle. Cela 
inclut tout échange d'aide qui est dû aux bénéficiaires de l'aide ; 

 S'engager dans des relations sexuelles avec les bénéficiaires de l'aide, car elles sont fondées 

sur une dynamique de pouvoir intrinsèquement inégale. 
 
En outre, le personnel de CONEV RDC  et le personnel associé sont tenus de : 

 Contribuer à la création et au maintien d'un environnement qui prévient les violations de la 
protection et favorise la mise en œuvre de la présente politique de sauvegarde ; 

 Signaler toute préoccupation ou tout soupçon concernant des violations par le personnel du 
CONEV RDC  ou toutes personnes exécutant leur projet. 
 

7. RAPPORT SUR :  
 
Tout le personnel du CONEV RDC   et toutes personnes exécutant le projet au nom de CONEV RDC  ont 
le devoir et le droit de signaler toute préoccupation ou tout incident suspect de protection. Tout 
manquement à cette obligation peut entraîner des mesures disciplinaires, ainsi que toute action légale 
requise par la loi. 
 
CONEV RDC  acceptera les plaintes du personnel et toutes personnes exécutant le projet en son nom, 
ainsi que de sources externes, telles que les bénéficiaires, les partenaires de projet et les organisations 
officielles.  
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Les plaintes concernant le personnel du CONEV RDC, ou toutes personnes exécutant le projet en son 
nom, doivent être adressées directement au conseil d’administration ou à la coordination.  
 
Lorsque nous recevons des plaintes contre un membre, la plainte sera immédiatement transmise à la 
coordination et pour être traitée dans le cadre de sa politique de sauvegarde. Si la plainte est déposée 
contre un partenaire de projet, nous serons tenus informés de l'enquête et de ses résultats, et nous serons 
tenus de faire un rapport au(x) donateur(s) concerné(s). 
 
7.1. COMMENT SIGNALER UN PROBLEME DE SAUVEGARDE  
 
CONEV RDC  dispose d'un mécanisme de signalement pour recevoir et traiter des problèmes relatifs à 
la sauvegarde d'origine interne et externe. Les signalements peuvent être effectués de manière anonyme 
et la confidentialité des individus est protégée par la présente politique.  
 
Toute inquiétude ou tout soupçon de harcèlement, intimidation, violence ou exploitation par un collègue 
ou un représentant doit être signalé à CONEV RDC.  
 
CONEV RDC  traitera et répondra à tous les signalements reçus. Les signalements mettant en cause des 
collaborateurs ou des représentants de CONEV RDC, quel que soit le lieu où la violation s'est produite, 
feront l'objet d'une procédure d'enquête.  
 
À la réception d'une plainte ou d'un soupçon, CONEV RDC  a l'obligation de vérifier l'existence d'autres 
risques qui pourraient exacerber la situation et prendre des mesures raisonnables et proportionnées afin 
de garantir la sécurité et le bien-être de la victime de l'infraction présumée ainsi que des personnes mises 
en cause.  
 
Il existe plusieurs manières de signaler un incident relatif à la sauvegarde. Tout signalement fera l'objet 
d'un accusé de réception et une réponse sera envoyée dans les 72 heures à compter de la réception du 
signalement :  

 Par email à l'adresse contact@conevrdc.org ; 
 En contactant CONEV RDC  par téléphone au +243 818089010 et en demandant la personne 

qui traite les questions des sauvegardes ; 
 En envoyant une lettre au siège de l’organisation à l'adresse suivante : 99, avenue Nguma 3, 

Commune de Ngaliema, Kinshasa. 
  
7.2. CONSEQUENCES POUR LES PARTENAIRES  
 
CONEV RDC  vise à garantir que ses partenaires, tout en étant des organisations indépendantes et 
autonomes, ont mis en place des politiques et des procédures de sauvegarde pour se prémunir des 
risques de préjudice et d'abus, et d'y remédier  s'ils se produisent.  
 
L'organisation exige des partenaires qu'ils appliquent des politiques interdisant formellement les actes 
d'intimidation et les comportements sexuels abusifs (violence, harcèlement et/ou exploitation). Si de telles 
politiques n'ont pas été adoptées par les partenaires, ceux-ci doivent adopter cette politique à la place et 
adapter son contenu à leur situation pour toute la durée de leur interaction avec CONEV RDC , il peut 
également se conformer à cette politique le cas échéant, ou jusqu'à ce qu'ils développent leurs propres 
politiques et procédures dans le respect des normes édictées ici.  
 
Les politiques doivent être mises en œuvre et diffusées le plus largement possible par les partenaires, 
compte tenu du financement, des ressources et des capacités dont ils disposent, dans le respect du 

mailto:contact@conevrdc.org
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contexte culturel local, et selon le niveau de risques identifié dans leur environnement de travail 
spécifique. Ces politiques doivent se conformer aux cadres légaux et réglementaires et aux normes 
nationales et internationales et doivent être mises en œuvre et contrôlées de manière adéquate.  
 

 
7.3. CONFIDENTIALITE  
 
Il est essentiel que la confidentialité soit maintenue à toutes les étapes du processus de traitement des 
problèmes de sauvegarde. Les informations relatives à une préoccupation et à la gestion ultérieure du 
cas ne seront partagées que sur la base du besoin d'en connaître et seront gardées en sécurité à tout 
moment conformément à la politique de protection des données du CONEV RDC. 
 
8. GOUVERNANCE DE LA SAUVEGARDE  
 
Respecter la politique de sauvegarde dans son intégralité constitue une obligation non négociable pour 
le personnel de CONEV RDC  et tout individu contribuant ou collaborant aux activités et aux programmes 
de l'organisation.  
 
Tous les personnel et collaborateurs et/ou toutes personnes collaborant avec CONEV RDC  ont été 
informés des valeurs de l'organisation, de ses procédures disciplinaires, de sa procédure de règlement 
des griefs, ainsi que des normes comportementales et autres décrites dans le manuel de procédure 
administrative et le Code de conduite.  
 
Le Conseil d'administration se réserve le droit d'examiner les actions de sauvegarde de CONEV RDC  et 
d'exiger un bilan régulier des enjeux relatifs à la sauvegarde.  
 
La sauvegarde fait l'objet d'un point permanent à l'ordre du jour de toutes les réunions du Conseil 
d'administration. Une mise à jour annuelle sur la sauvegarde est transmise à l'agent en charge de ce 
domaine, à moins que des problèmes ou cas spécifiques de préjudice important n'exigent des 
communications plus fréquentes.  
 
Le Conseil d'administration réexamine périodiquement la Politique de sauvegarde adoptée par CONEV 
RDC.  
 
En outre, dans ce cadre, certains individus (ou groupes d'individus) ont des obligations spécifiques qui 
vont au-delà de la simple adhésion au contenu de la politique.  
 
La charge des sauvegardes est confiée par le Coordonnateur au Chargé de l’Administration jusqu’à ce 
que CONEV RDC  sera capable de recruter un chargé de sauvegarde ça sera  sur base de son expérience 
et de ses connaissances dans le domaine de la sauvegarde, et en fonction de la pertinence de ce rôle 
avec ses responsabilités actuelles.  
 
Le Responsable de la sauvegarde est chargé(e) de proposer des amendements à la politique pour la 
rendre conforme aux changements formels édictés par les donateurs et les organes de régulation, ainsi 
qu'aux bonnes pratiques, et de conseiller le personnel, le management sur la mise en œuvre de la 
politique dans ses activités professionnelles. Il a la responsabilité de recevoir les plaintes et de signaler 
toute inquiétude et/ou violation aux Coordonnateur et au conseil d’administration. Le/la Responsable des 
sauvegardes contribuera également aux actions de sensibilisation des partenaires de CONEV RDC  aux 
pratiques relatives à la sauvegarde ;  
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Il est responsable de la diffusion de la politique et doit s'assurer qu'ils reçoivent une formation à son 
contenu au cours de leur période d'intégration dans l'organisation (ainsi qu'une mise à jour annuelle). Il  
est chargé de tenir à jour les dossiers de formation du personnel en place et des nouveaux employés, et 
d'assister le/la Responsable des sauvegardes dans la gestion des plaintes et/ou des inquiétudes.  
 
Il peut être appelé en soutien au/à la Responsable des sauvegardes dans le cadre d'enquêtes sur des 
plaintes ou des signalements ;  
 
Le coordonnateur détient l'autorité exécutive ultime de la gestion et de la mise en œuvre de la présente 
politique dans les programmes de CONEV RDC  et fait le lien entre le fonctionnement de l'organisation 
au quotidien et le Conseil d'administration sur les questions relatives à la sauvegarde ;  
 
Le chargé de Projets détient la responsabilité ultime de garantir la mise en œuvre et le respect de cette 
politique au sein des projets de CONEV RDC, et de s'assurer que les activités des projets  ne créent pas 
de conditions favorables aux violations de cette politique par le personnel, les représentants ou les 
partenaires. La charge quotidienne de cette responsabilité est déléguée aux coordinateurs des projets ;  
 
Le chargé des projets s'assurent également que les représentants des tiers et/ou les organisations 
partenaires ont mis en place des politiques et mécanismes internes visant à minimiser les violations de 
cette politique, et adoptent des mesures supplétives dans les cas où elles n'auraient pas été adoptées 
(notamment en aidant les partenaires à développer leurs capacités de sauvegarde ou en adaptant le 
contenu des politiques de CONEV RDC  à leur situation spécifique).  
 
MISE EN APPLICATION DE LA POLITIQUE 

 

Cette politique de sauvegarde entre en vigueur après l’approbation et adoption par l’assemblée générale 

extraordinaire d’adoption des textes tenue le 28 juin 2024. 

 

Le personnel de CONEV RDC  ainsi que les autres organisations et personnes qui agissent en son nom, 

certifient qu'ils adhèrent à ces principes en signant le formulaire d'acceptation de la politique de CONEV 

RDC  et/ou en signant leur contrat de travail. 

 

Kinshasa, le 28 juin 2024 

 

 


